KELAT I V' E>  à la  libre  circulation  des  Grains  et  des  ç ÿ 

Subsistances  dans  tout  le  Royaume, 

■fût 


Donnée  à Paris  , le  z Odobre  1791. 
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ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  PEtat , Roi  desFrançaisiA  tous 
présens  et  à venir  ; Salut. 

• 

L’AssEMBLiéE  Nationale  a décrété  , et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  fu  t : 

Décret  de  V Assemblée  Nationale  J des  iS  et  16  Septembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-on:pe. 

L’Assembl^eNationale  considérant  que  malgré 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  maintenir  la  libre 
circulation  des  grains  et  assurer  la  fubsistance  à toutes 
les  parties  de  l’empire  , fes  vues  pourroient  être  trom- 
pées par  les  artifices  des  ennemis  de  la  Constitution  , et 
par  les  craintes  exagérées  du  peuple  , quoiqu’il  foit  re- 
connu que  le  royaume  renferme  plus  de  fubsistance  qu’il 
n’en  faut  pour  la  consommation  d’une  année  ; considé- 
rant que  le  vrai  moyen  de  porter  l’abondance  dans  tout 
le  royaume  , est  de  rassurer  les  commerçans  , en  leur 
.procurant  protection  et  garantie  dans  leurs  fpéculations, 
décrété  ce  qui  fuit  : 


A R T?  J C -L  E PREMIER. 

Que  le  Roi  fera  prié  Je  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis , pour  faire  poursuivre  et  punir  fuivant  la  rigueur  des 
Loix,  toute  personne  qui  s’opposeroit , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être  , à la  libre  circulation  des  fub- 
sistances. 
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Les  propriétaires  , fermiers,  cultivateurs  , commet-^ 
çans  et  autres  personnes  faisant  circuler  des  grains , en 
remplissant  les  conditions  exigées  par  la  Loi,  qui  éprou- 
veront des  violences  ou  le  pillage  de  leurs  grains,  feront 
indemnisés  par  la  Nation  , qui  reprendra  la  valeur  de  l’in- 
demnité, en  l’imposant  fur  le  département  dans  lequel  le 
désordre  aura  été  commis.  Le  département  fera  porter  cette 
charge  fur  le  district , fur  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  le  délit  aura  été  commis  , et  fur  celles  qui  ayant 
été  requises  de  prêter  du  fecours  pour  maintenir  la  libre 
circulation  , s’y  feroient  refusées  , fauf  à elles  à exercer 
leur  recours  folidaire  contre  les  auteurs  des  désordres, 
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Il  fera  remis  à la  disposition  du  Ministre  de  l’intérieur, 
jusqu’à  concurrence  d’une  fomme  de  douze  millions , pour 
être  employée  fous  l’autorité  du  Roi  et  fur  la  responsa- 
bilité du  Ministre  , à prêter  progressivement  aux  dépar- 
temens  les  fecours  imprévus  qui  feront  reconnus  leur  être 
nécessaires  ; à la  charge  par  lesdits  départemens  de  rem- 
bourser dans  deux  ans , avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent, 
les  avances  qui  leur  feront  faites  à titre  de  prêt.  La  fré- 
forerie  nationale  en  fera  l’avance  chaque  mois  , en  pro- 
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portion  des  besoins  reconnus  par  le  Ministre,  qui  fera 
tenu  de  justifier  de  l’emploi  à la  prochaine  législature  , 
toutes  les  fois  qu’elle  l’exigera.  Au  premier  Octobre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze , l’emploi  détaillé  desdits 
fonds  fera  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression , et 
envoyé  aux  quatre-vingt-trois  Départemens.  La  caisse  de 
l’Extraordinaire  restituera  fuccessivement  à la  trésorerie 
nationale , les  fommes  qu’elle  aura  avancées  pour  cet 
objet. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  administratifs 
et  Tribunaux  , que  les  Présentes  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  Registres  , lire , publier  et  afficher  dans  leurs 
Départemens  et  Ressorts  respectifs  , et  exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi , Nous  avons  signé  ces 
Présentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris  , le  deuxieme  jour  du  mois  d’Octobre  , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , et  de 
notre  régné  le  dix-huitieme.  Signé  ^ LOUIS  , Et  plus  bas  ; 
M.  L.  F.  Duport.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

ous  ADMINISTRATEURS  , composant  le 
Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  ; oui  le 
Procureur-général-fyndic  , avons  ordonné  que  la  trans- 
cription de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  vingt-deux 
de  ce  mois  par  M.  Delessart  , Ministre  de  l’intérieur  , 
fera  faite  fur  le  Registre  à ce  destiné  ; qu’elle  fera  réimpri- 
mée , publiée  , affichée  et  déposée  dans  nos  Archives, 
Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  , collationnées  par 
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le  Secrétaire  général  du  Département  , feront  envoyées 
aux  Directoires  des  Districts  et  aux  Municipalités  dudit 
Département,  pour, par  lesdits Directoires  des  Districts, 
lafaire  pareillement  transcrire  fur  leurs  Registres,  publier 
et  afficher  , et  la  déposer  dans  leurs  Archiver , et  par 
lesdites  Municipalités  , dresser  Procès  verbal  fur  leur 
Registre  de  la  réception  de  ladite  Loi  , la  faire  publier 
et  afficher , et  fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de 
la  Loi  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
fur  le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix, 

A Rouen , en  Directoire , le  vingt-trois  Octobre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signés  ,C.  Herbouvilie, 
lE  Vavasseur  l’ainé  , Gueudb^y  , Fouquet, 
C.  Rondeaux, LevieuXjDucaurroy, 
THiEùLLEN,MASsi  ,NiEL,  Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé , N i e l , Secrétaire  - généraL 

\ 

Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  District, 


A Rouen.  De  ^Imprimerie  de  J.  J.  tu  Boullenger  , Imprimeur  du  Roi  & du 
Département  de  la  Seine  inférieure  , rue  du  Grand-Maulévrier , 1791. 


